
Crise au Burundi : «Ndondeza», une campagne pour retrouver les disparus

  RFI, 25-02-2017  La crise politique, qui touche le Burundi depuis prÃ¨s de deux ans, est caractÃ©risÃ©e par de graves et
massives violations des droits humains, selon les ONG et l'ONU. Selon ces organisations, cette crise aurait dÃ©jÃ  fait de
500 Ã  un millier de morts, des milliers de personnes arrÃªtÃ©es et jetÃ©es en prison, prÃ¨s de 400 000 exilÃ©s, ainsi que des
centaines de cas de disparitions forcÃ©es, des gens arrÃªtÃ©s par les services burundais de sÃ©curitÃ© et dont on ne retrouve
plus de traces, certains depuis bientÃ´t deux ans. Une association de la sociÃ©tÃ© civile burundaise aujourd'hui interdite, le
Focode, a lancÃ© depuis avril la campagne Â« Ndondeza Â», Â« Aidez-moi Ã  retrouver le mien Â».  
  La dÃ©cision de lancer la campagne Ndondeza est nÃ©e il y a maintenant dix mois, pour que ces centaines de personnes
portÃ©es disparues ne tombent pas dans l'oubli, et que justice soit rendue aux leurs.  Â«Â Nous avons vu une situation
horrible pour les familles qui perdent les leurs, qui passent dans tous les cachots qui demandent : "vous avez arrÃªtÃ© mon
mari, vous avez arrÃªtÃ© mon fils, oÃ¹ est-ce que vous lâ€™avez-vous mis ?", alors aujourdâ€™hui nous portons la voix de toutes
ces famillesÂ Â», explique lâ€™initiateur de cette campagne, Pacifique Nininahazwe, une figure de la sociÃ©tÃ© civile
indÃ©pendante du Burundi en exil.  Le Focode a publiÃ© vendredi son 17e cas, celui dâ€™Augustin Hatungimana, arrÃªtÃ© par la
police et les services secrets burundais en dÃ©cembre 2015. Selon cette campagne, sa trace a Ã©tÃ© perdue au fond des
cachots de la police.  Le travail du Focode est un travail de fourmi, qui exige de grandes prÃ©cautions pour ceux qui
doivent enquÃªter clandestinement sur le terrain burundais. L'organisation ne publie un dossier que lorsqu'elle est
parvenue Ã  reconstituer dans les moindres dÃ©tails les circonstances de l'arrestation d'une victime, puis son parcours
jusqu'Ã  ce que, tout Ã  coup, on perde sa trace.  Autre condition avant qu'un cas ne soit rendu public : l'accord de la
famille, mais Ã  chaque fois le dossier est d'abord envoyÃ© aux autoritÃ©s burundaises, notamment les ministres de la
Justice, de la SÃ©curitÃ© publique ou encore le procureur gÃ©nÃ©ral, explique le prÃ©sident du Focode.  Â«Â Jusquâ€™ici,
malheureusement, ils ne nous rÃ©pondent pas, câ€™est comme si de rien nâ€™Ã©tait. Mais nous allons continuer Ã  documenter
tous ces cas et nous espÃ©rons aussi que ces cas pourront Ãªtre des sources importantes pour la Commission dâ€™enquÃªte
internationale sur le Burundi.Â Â»  Sans oublier la Cour pÃ©nale internationale, dit-il. Son parquet a ouvert une enquÃªte
prÃ©liminaire sur les graves violations des droits humains commis au Burundi depuis le dÃ©but de cette crise.  
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